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Communications officielles

Le nouveau billet de 10 francs
Format 137 mm * 66 mm

BANQUE NATIONALE SUISSE

EANCA NAZDNALE SVIZZERA Nom de l'institut d'émis¬
sion en français et en
italien

Signatures du président du
Conseil de banque et d'un
directeur général

Repère recto verso

Schéma du système
solaire. extrait des «Lettres
è une princesse d'Aile
magne»

Schéma de propagation
de la lumière dans une
série de lentilles

Turbine hydraulique
d'après un projet conçu
par Euler

Conception, copyright
impression

Le billet de 10 francs à l'effigie de Gottfried
Keller, dessiné par Eidenbenz et mis en circulation

le 1er octobre 1956, sera le dernier
de l'ancienne série à être remplacé. Le
nouveau billet a pour sujet Leonhard Euler,
célèbre mathématicien, physicien et astronome

qui vécut de 1707 à 1783.
Fils du pasteur de Saint-Jacques, Euler

naquit à Bâle le 15 avril 1707. Peu après sa
naissance, son père fut appelé à Riehen près
de Bâle, où Euler passa ses années de
jeunesse. A treize ans, il entra à l'université de
Bâle pour y étudier tout d'abord la

philosophie, puis la théologie, conformément au
désir de son père. Au contact de la famille
Bernoulli, il s'orienta cependant bientôt vers
les mathématiques. Agé de vingt ans à

peine, il rejoignit son ami Daniel Bernoulli à

l'académie de Saint-Pétersbourg (actuellement

Leningrad), fondée quelques années

auparavant. Il y fut nommé professeur de

physique en 1730, puis professeur de
mathématiques trois ans plus tard. A l'invitation

de Frédéric II le Grand, Euler passa à

l'académie prussienne des sciences de
Berlin en 1741. Il y resta vingt-cinq ans,
avant de retourner à Saint-Pétersbourg en
1766, à l'appel de Catherine II. C'est là qu'il
mourut en 1783.
Esprit d'une fécondité incomparable, il est
l'auteur de quelque 900 mémoires et traités
touchant à toutes les mathématiques,
théoriques et appliquées, à la physique et à

la technique, et dont près de la moitié furent
écrits après 1766, alors qu'il était aveugle.

Le sujet principal du recto est le portrait
d'Euler, imprimé en taille-douce dans un ton
brique. La figure gravée au burin à gauche
du portrait évoque une de ses découvertes:
le profil idéal de la dent d'une roue d'engrenage.

Le fond polychrome en offset est
formé de graphes dont Euler illustra des
problèmes de logique. La couleur dominante
du recto est un rouge brunâtre.
Les trois motifs du verso du billet de 10
francs évoquent la contribution d'Euler à

l'hydrodynamique, à l'optique et à l'astronomie.

Euler a conçu un projet de turbine hydraulique

d'un rendement élevé. Elle est formée
d'un cylindre fixe d'où l'eau est projetée, à

travers des conduits courbés, dans un cône
mobile. La rotation de celui-ci est favorisée
par le rejet de l'eau par des conduits eux
aussi incurvés. Le motif inspiré par cette
invention, qui ne fut techniquement
réalisable que bien après la mort d'Euler, est
imprimé en offset.
Ses travaux importants en matière d'optique
sont symbolisés par un schéma de propagation

de rayons lumineux au travers d'une
série de lentilles: tiré d'un ouvrage d'Euler
intitulé «Recherche pour servir à la perfection

des lunettes», il est gravé au burin.
Un schéma de notre système solaire
rappelle la contribution d'Euler à l'astronomie.
Sa théorie du mouvement de la lune notamment

a permis d'établir de meilleures tables

Format 137 mm * 66 mm

lunaires, très utiles à la navigation. Ce motif,
imprimé en offset, constitue le centre d'un
réseau de lignes polychromes. La couleur
dominante du verso est un brun orangé.
Pour la Banque nationale, la sortie de ce
dernier billet met un terme à quelque dix ans
de travail, qui ont été nécessaires de la

conception et du dessin à l'impression, l'émission

et l'échange de la série de billets. Dans
l'ensemble, la nouvelle série paraît donner
satisfaction tant du point de vue du format,
du dessin et de la sécurité que par le fait
qu'elle se distingue aisément de billets
étrangers. Les anciens billets ont d'ailleurs
déjà été largement retirés de la circulation et
échangés.
En ce qui concerne la validité des
anciens billets de banque, l'article 24 de la

loi révisée sur la Banque nationale, entrée
en vigueur le 1er août 1979, contient les

dispositions suivantes:
«Avec l'approbation du Conseil fédéral, la

Banque nationale peut rappeler des
coupures, des types et des séries de billets.
Les caisses publiques de la Confédération
sont tenues d'accepter en paiement les
billets rappelés, à leur valeur nominale,
pendant six mois à dater de la première publication.

La Banque nationale est tenue, pendant
vingt ans à compter de la première publication,

d'échanger à leur valeur nominale les
billets rappelés.
La contre-valeur des billets qui n'ont pas été
présentés à l'échange pendant ce délai est
versée au Fonds suisse de secours pour
dommages non assurables causés par des
forces naturelles.»
Si les anciens billets sont rappelés en 1980,
par exemple, la Banque nationale sera tenue
de les échanger pendant 20 ans encore, soit
jusqu'en l'an 2000.

Code pour les aveugles:
un point en relief signifiant

10 francs

Portrait en filigrane

Nom de l'institut
d'émission en allemand et
en romanche

Fond formé de graphes
illustrant des problèmes
de logique

Indication de la valeur en
allemand et en romanche

Figure expliquant le profil
idéal des roues dentées

Raies de sécurité: elles
apparaissent lorsqu'on
incline le billet

Portrait d'Euler d'après
un pastel d'Emanuel
Handmann datant de 1753



Mémento sur l'AVS/AI facultative des Suisses
de l'étranger Valable dès le 1er janvier 1979

Généralités
1. Les ressortissants suisses résidant à

l'étranger ont la possibilité de participer
volontairement à l'assurance-vieillesse,
survivants et invalidité fédérale, aux conditions
indiquées ci-après. Par ailleurs, les
ressortissants suisses qui quittent la Suisse
et voient cesser leur assujettissement à

l'assurance obligatoire peuvent également
adhérer à l'assurance facultative. Ils s'épargnent

ainsi l'inconvénient de recevoir, lors
de la réalisation du risque assuré, une rente,
le cas échéant, réduite (rente partielle),
calculée uniquement sur la base des années
de cotisations accomplies et sur celle des
cotisations acquittées jusqu'alors. Une
seule année de cotisations manquante
peut entraîner une réduction de la
rente. Dans l'Ai, ils peuvent ainsi jouir
d'une protection de l'assurance même
durant leur séjour à l'étranger. En revanche,
s'ils ne s'assurent pas volontairement, cette
protection leur est retirée.
Pour les cotisations et les prestations, les

règles dans l'assurance facultative sont en
principe les mêmes que dans l'assurance
obligatoire. Les Suisses de l'étranger n'ont
donc pas la possibilité de fixer eux-mêmes
le montant de leurs cotisations.

L'adhésion
2. Les ressortissants suisses résidant à

l'étranger qui désirent adhérer à l'assurance
facultative présenteront à cet effet, sur
formule spéciale en double exemplaire,
leur demande d'adhésion à la représentation

suisse (ambassade, consulat général ou
consulat) auprès de laquelle ils sont
immatriculés. La représentation suisse
compétente délivre gratuitement les
formules d'adhésion. L'assurance est en
principe ouverte à tous les Suisses et
Suissesses à l'étranger. Les femmes mariées
ne peuvent cependant s'inscrire pour leur
compte dans l'assurance facultative que
dans certains cas (voir p. ex. les chiffres 5, 6
et 8 ci-après). En adhérant à l'assurance
facultative, le Suisse à l'étranger est réputé,
pour les prestations indiquées aux chiffres
15 à 25, assuré autant dans l'AVS que dans
l'Ai.

3. Le Suisse à l'étranger doit déclarer son
adhésion à l'assurance facultative au plus
tard dans un délai d'un an dès
l'accomplissement de sa 50e année.
Toutefois, dans les cas indiqués ci-après,
l'adhésion peut intervenir même au-delà
de ce délai (si le candidat n'a pas dépassé
sa 64e année, pour les hommes, sa 61e
année pour les femmes):

4 - Quiconque était jusqu'ici soumis à

l'assurance obligatoire AVS et Al peut
déclarer son adhésion à l'assurance facul¬

tative, mais doit l'avoir fait au plus tard un
an depuis le moment où il n'a plus été
assujetti à l'assurance obligatoire.
5 - Les femmes suisses à l'étranger qui
étaient assurées à titre obligatoire ou facultatif

immédiatement avant la conclusion de
leur mariage peuvent (si leur mari, de
nationalité suisse, n'est pas assuré) continuer

l'assurance à condition d'en faire la

déclaration dans un délai d'un an depuis
leur mariage.
6 - Peuvent également adhérer à l'assurance

facultative, quel que soit leur âge, les

épouses de Suisses à l'étranger non inscrits
dans cette assurance qui vivent depuis un
an au moins sans interruption séparées de
leur mari, si l'on peut admettre que les deux
conjoints, selon toute probabilité, ne
reprendront pas la vie commune. Les

épouses qui ont 50 ans révolus doivent
déclarer leur adhésion dans un délai d'un an
à compter du moment où la séparation a

elle-même duré une année.

7 - Les veuves ou les femmes divorcées
dont le mari, de nationalité suisse, n'était
pas assuré peuvent adhérer à l'asssurance
facultative, mais doivent le faire dans le
délai d'un an depuis le décès du mari ou
le prononcé du divorce.
8 - Les personnes résidant à l'étranger qui
ont acquis la nationalité suisse par une
décision de l'autorité en application de la loi
fédérale sur l'acquisition et la perte de la

nationalité suisse peuvent déclarer leur
adhésion, mais doivent le faire dans un
délai d'un an depuis la décision rendue
en matière de nationalité.

L'inobservation des délais entraîne la
perte du droit d'adhérer à l'assurance
AVS et Al facultative!

Les cotisations
9. Les assurés qui exercent une activité
lucrative acquittent des cotisations égales à

8,8 pour cent (AVS 7,8%, Al 1%) du revenu

Votations fédérales

du travail. Si ce revenu est inférieur à 26400
francs par an, la cotisation est abaissée,
selon un barème dégressif, jusqu'à 4,7 pour
cent.

10. Les assurés n'exerçant pas d'activité
lucrative paient une cotisation de 188 à

9400 francs par an d'après leur fortune et
leur revenu acquis sous forme de rentes. Les

épouses sans activité lucrative dont le mari
n'est pas assuré acquittent les cotisations de
la même manière. Leur revenu sous forme
de rentes comprend également les prestations

d'entretien fournies par le mari. Les

épouses d'assurés et les veuves sont
dispensées de payer les cotisations tant
qu'elles sont sans activité lucrative.
Les assurés dont l'activité lucrative n'est pas
exercée durablement à plein temps sont
considérés comme des personnes sans
activité lucrative, s'ils n'ont pas au moins
payé sur le gain d'un travail une cotisation
égale ou supérieure à 188 francs l'an,
variant selon leur fortune et leur revenu
sous forme de rente. Sur demande, les

cotisations perçues sur le gain du travail
peuvent être imputées sur celles que
l'assuré doit comme personne sans activité
lucrative.

11. Les cotisations sont payables soit en
francs suisses directement à la Caisse suisse
de compensation, à Genève, soit en
monnaie étrangère auprès de la représentation

suisse compétente, si celle-ci peut les

transférer en Suisse.

12. Le défaut du versement des cotisations

à l'échéance peut entraîner la
perception d'intérêts moratoires.
La résignation et l'exclusion
13. Les assurés peuvent résigner
l'assurance en tout temps, mais seulement
avec effet à la fin de l'année civile en cours.
Pour l'assuré marié, le consentement écrit
de l'épouse est nécessaire. La formule
officielle de résignation est délivrée par la

Caisse ou par la représentation compétente.
Les Suisses à l'étranger sont exclus de

Annoncez-vous dès aujourd'hui, ce sera une bonne chose de
faite...
Pour pouvoir participer en Suisse à une élection ou à une votation
fédérale, il suffit d'en faire la demande à votre représentation
suisse, soit par écrit, soit en vous présentant personnellement.
Vous n'avez à faire cette demande qu'une seule fois, elle restera
valable aussi longtemps que vous n'aurez pas élu domicile en
Suisse.
Votations fédérales 1980
2 mars 8 juin 28 septembre 30 novembre
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l'assurance facultative s'ils n'ont pas
acquitté entièrement une cotisation annuelle

dans les trois ans à compter de la fin de
l'année au cours de laquelle cette cotisation
a été fixée par une décision passée en force.

14. La résignation et l'exclusion ont pour
effet que le Suisse à l'étranger ne peut tirer
aucun droit aux prestations de l'Ai des
cotisations payées à l'assurance facultative.
Le droit aux rentes AVS découlant de ces
cotisations est en revanche garanti.

Les rentes AVS
15. Le droit à la rente simple de
vieillesse s'ouvre pour les femmes après
l'accomplissement de la 62e année, pour les

hommes après celui de la 65e année. Les
hommes mariés qui ont accompli leur 65e
année reçoivent une rente de vieillesse
pour couple si l'épouse est née avant le 1er
décembre 1918 (réglementation transitoire
pour les rentes prenant naissance au cours
des années 1979 et 1980) ou a accompli sa
62e année (ou est invalide pour la moitié au
moins). L'épouse a le droit de demander
pour elle-même la demi-rente de vieillesse

pour couple. Si l'épouse est plus jeune, n'est
pas invalide, mais est née avant le 1er
décembre 1933 (réglementation transitoire
pour les rentes prenant naissance au cours
des années 1979 à 1988) ou a accompli sa
55e année, la mari recevra, outre la rente
simple de vieillesse, une rente
complémentaire en faveur de son épouse.
Lorsque l'épouse réalise avant son mari les

conditions d'âge mises à l'octroi de la rente,
elle ne peut prétendre une rente personnelle
que dans la mesure où elle a elle-même
versé des cotisations. Au surplus, les
bénéficiaires de rentes de vieillesse ont
éventuellement droit à des rentes pour
enfants; un tel droit existe jusqu'à
l'accomplissement de la 18e année de

l'enfant et si celui-ci fait un apprentissage ou
des études, jusqu'à l'accomplissement de sa
25e année, au plus tard. Dans tous les cas, le

mariage de l'enfant entraîne l'extinction du
droit auxdites rentes.

16. Le décès d'un assuré ouvre le droit à

des rentes de survivants en faveur de la

veuve et des orphelins. Les veuves sans
enfants, qui sont âgées de moins de 45 ans,
ou qui, bien qu'ayant dépassé 45 ans n'ont
pas été mariée pendant cinq ans au moins,
ont droit à une allocation unique en lieu et
place de la rente de veuve.
17. L'assuré a droit aux rentes ordinaires
de l'AVS dès qu'il a payé des cotisations
pendant une année entière au moins. La

rente est calculée en fonction des revenus
de l'activité lucrative sur lesquels l'assuré a

payé des cotisations et d'après le rapport
existant entre les années entières de
cotisations de l'assuré et celles de sa classe
d'âge.
18. Si la durée de cotisations est
complète, c'est-à-dire si le Suisse à

l'étranger facultativement assuré compte le

même nombre d'années de cotisations
déterminantes que les assurés de sa classe

d'âge assujettis à l'assurance en Suisse, les

rentes simples de vieillesse s'élèvent au
minimum à 550 et au maximum à 1100
francs par mois, les rentes de vieillesse pour
couple au minimum à 825 et au maximum à

1650 francs par mois. Les rentes de veuve
s'élèvent à 80 pour cent, les rentes pour
enfants et les rentes d'orphelins en général à

40 pour cent et la rente complémentaire
pour l'épouse à 30 pour cent de la rente
simple de vieillesse correspondante.

19. Si la durée de cotisations est
incomplète, c'est-à-dire si rassuré
compte un nombre d'années de cotisations
inférieur à celui de sa classe d'âge, la rente
entrant en ligne de compte sera réduite
proportionnellement.
20. Si elles le demandent et si elles
satisfont à certaines conditions, en
particulier le fait de compter une durée de

cotisations complète, les personnes qui ont
droit à une rente ordinaire de vieillesse

peuvent ajourner d'une année au moins et
de cinq au plus le début du versement de la

rente, ce qui entraîne une augmentation
correspondante de celle-ci.

Les prestations Al
21. Les personnes ayant adhéré à

l'assurance facultative sont de par la loi
assurées également contre le risque
d'invalidité. Cette assurance englobe
notamment les prestations suivantes:

Les mesures de réadaptation
22. En principe, les mesures de réadaptation

ne sont appliquées qu'en Suisse.
Exceptionnellement, elles peuvent l'être à

l'étranger si cela semble justifié en raison
des circonstances propres à l'assuré et s'il
paraît certain que, après l'application des
mesures, l'assuré pourra exercer une activité
lucrative. Des moyens auxiliaires sont
délivrés à certaines conditions sans égard à

la capacité de gain des assurés. Les
enfants de Suisses à l'étranger ont
également droit à des mesures de réadaptation,

aussi longtemps qu'ils résident en
Suisse. Ils peuvent prétendre de telles
mesures exceptionnellement aussi à l'étranger,

si leur père ou leur mère est assuré au
moment de la survenance de l'invalidité et
lorsque les circonstances personnelles et les
chances de succès le justifient.

Les rentes Al
23. Les assurés qui ont payé des
cotisations durant une année au moins ont
droit aux rentes ordinaires de l'Ai s'ils
sont invalides pour la moitié au moins (dans
les cas pénibles, pour un tiers au moins).
L'épouse invalide d'un assuré facultatif

ne reçoit dès lors une rente que si
elle a elle-même acquitté des cotisations

pendant une année entière au

moins. Si l'invalidité est d'au moins deux
tiers, l'assuré reçoit une rente entière, sinon
une demi-rente seulement.

24. Ces prestations sont versées sous la

forme de rentes simples Al (le cas
échéant, avec une rente complémentaire
pour l'épouse et des rentes pour enfants) ou
de rentes Al pour couple (le cas échéant
avec des rentes doubles pour enfants). Les

rentes Al sont en principe calculées de la

même manière que les rentes AVS.

Les allocations de secours de l'AVS
et de l'Ai
25. Lorsque, pour un Suisse à l'étranger
ayant adhéré en temps utile à l'assurance
facultative, l'événement assuré (vieillesse,
décès ou invalidité) se réalise avant qu'il
n'ait rempli la condition de l'année entière
de cotisations mise à l'octroi des rentes
ordinaires de l'AVS ou de l'Ai, ou s'il devient
impotent, ce Suisse peut, lui ou ses
survivants, recevoir des allocations de
secours soumises à la condition du
besoin. Les assurés invalides depuis leur
enfance ne peuvent prétendre de telles
prestations que dans la mesure où ils ont fait
acte d'adhésion au plus tard avant
l'accomplissement de leur 21e année.
Les organes désignés ci-dessous se
tiennent à disposition pour fournir tous
autres renseignements sur les conditions
mises à l'octroi de ces prestations,
notamment sur les limites de revenu.

Rapports avec les assurances sociales
étrangères
26. L'adhésion à l'assurance facultative
suisse ne libère pas l'intéressé, en règle
générale, de l'assujettissement à une
assurance sociale étrangère obligatoire. Tous
les renseignements sur les droits découlant
de telles assurances doivent être demandés
à l'autorité compétente de l'Etat étranger
entrant en ligne de compte. Si le risque
assuré se réalise alors que le Suisse à

l'étranger est revenu en Suisse, les
renseignements nécessaires sont également
fournis par la Caisse suisse de compensation,

à Genève.
27. Les formules nécessaires
doivent être demandées aux ambassades,
consulats généraux et consulats de
Suisse, ainsi qu'à la Caisse suisse de
compensation, 15, rue Rothschild,
CH-1211 Genève 14, qui donneront de
plus amples renseignements aux
personnes qui le désirent.
Important; Le numéro d'assuré figurant
sur le certificat d'assurance doit être indiqué
lors de toute démarche écrite.
28. Ce Mémento ne donne qu'un aperçu
des dispositions applicables. Pour l'appréciation

das cas particuliers, seules les

dispositions légales font foi.

Office fédérai des assurances sociales.
CH- 3003 Berne

Q h



MONTREUX
A VENDRE

Logement 2 pièces + grande
terrasse au Sud dans immeuble

moderne très bonne qualité
Ecrire au Messager Suisse qui transmettra.

CERCLE SUISSE DU PAYS DE GEX

notre Cercle est heureux de vous
présenter sa nouvelle s/section « l'Echo
du Chalet ». Depuis plus deux ans,
un de nos membres musiciens rassembla

quelques amis mélomanes de la

région, formant ainsi une fanfare d'une
vingtaine de membres, ensemble cohérent

et amical.

« L'Echo du Chalet » s'est déjà
produit plusieurs fois, animant les fêtes
organisées autour de notre chalet et
dans des villages voisins. Son
programme musical, allant de la musique
de concert à la musique folklorique en
passant aux danses d'autrefois, sans
oublier les jeunes avec quelques danses

modernes, a su satisfaire le
public qui chaque fois n'hésita pas à

monter sur le pont de danse.

Aussi « L'Echo du Chalet » se ferait
un plaisir d'accepter de participer à

vos kermesses, fêtes villageoises,
fêtes commerciales (fêtes de la bière,
etc.), banquets de société, afin d'y
créer l'animation dont notre fanfare a

le renom.

Le Comité.
Toute demande doit être adressée à

L'ECHO DU CHALET
Cercle suisse du pays de Gex

FLIES F 01630 St GENIS-POUILLY

SITUEE A 4 KM DE LA BAULE
(FRANCE)

LA PLUS BELLE PLAGE D'EUROPE
ETAT NEUF :

PROPRIETE de grand standing
sur terrain de 6 000 m2,

très bien aménagé
Surface habitable : 270 m2

Comprenant : rez-de-chaussée
1 hall d'entrée, un grand séjour
80 m2, bureau, 1 grande chambre
avec salle de bains, garage,
Etage : 4 grandes chambres avec
balcon, 2 salles de bains, grenier
aménageable.
Chauffage central fuel, tennis,
possibilité piscine.
PRIX 1 300 000 F français + Frais

EG LI Domaine de TROMARTIN
Route de la Baule 44350 GUERANDE

(FRANCE)
Téléphone : 60.36.06.(40)

SUISSES DE FRANCE

Savez-vous que le Messager Suisse
publie onze numéros par an Pour
le recevoir, il suffit de vous abonner :

Prix F. 60.— (ab. de soutien à partir
de F. 65.—) étranger F. 65.— par c.c.p.
12 273 27 G Paris ou par chèque
bancaire au siège de notre publication :

96, rue de Grenelle — F. 75007 Paris.
Cela vous permettra d'être régulièrement

informé de vos droits, de la
vie politique, sociale, culturelle,
touristique de notre Patrie ainsi que
des activités des Sociétés de la
Communauté suisse de France.

A propos de successions

Dans le domaine des successions
franco-suisses, il faut tenir compte
de deux conventions signées entre
les gouvernements des deux pays :

— Celle du 15 juin 1869 qui fixe le
droit applicable. Selon son article 5,
la succession d'une personne de
nationalité suisse, domiciliée en
France, est régie par le droit
suisse, sauf en ce qui concerne les
immeubles situés en France.

— Celle du 31 décembre 1953 qui
soumet la même succession d'un
Suisse domicilié en France aux
impôts français, sauf en ce qui
concerne les immeubles en Suisse.

1) Un testament déposé en France
ou en Suisse est valable dans les
deux pays. C'est dire qu'un
testament fait en France s'applique à
tous biens, que ceux-ci se trouvent
en France ou èn Suisse.

2) Comme dit plus haut, les impôts
de succession sont dûs dans l'Etat
où le défunt était domicilié. Les
successions des Suisses en France
sont donc imposables en France ;

Seuls les immeubles en Suisse
subissent les impôts suisses.

3) En France, ce sont les héritiers
qui doivent préciser au bureau de
l'Enregistrement du domicile du
défunt la valeur des biens dont ils
héritent. En cas de doute, les
banques et experts immobiliers
peuvent donner des indications
précieuses. Le fisc se contente de
vérifier si les montants annoncés
sont admissibles ou non.
En Suisse, en général, ce sont les
autorités fiscales qui établissent
elles-mêmes la déclaration de
succession.

4) Les forêts font partie des im¬
meubles imposables au lieu de
situation.

5) En France, l'impôt de succession dû
actuellement par un frère ou une
sœur est de 35 % jusqu'à F 150 000
et de 45 % au-delà. Une belle-
sœur ou un beau-frère n'est pas
considéré comme un parent : le
taux d'imposition est dès lors de
60 %.

En conclusion, je résumerai la situation

comme suit :

Dans la succession d'un Suisse domicilié

en France, le droit suisse intervient

pour décider quels sont les
héritiers légaux du défunt et pour
déterminer, par exemple, la part à

laquelle peut prétendre le conjoint
survivant. En présence d'un testament

désignant un exécuteur
testamentaire, c'est aussi le droit suisse
qui fixera les pouvoirs, très étendus,
de cet exécuteur. En revanche, tous
les biens provenant de cette succession,

y compris l'argent liquide ou les
titres déposés en Suisse, devront
figurer dans la déclaration de
succession à déposer en France et subiront

les impôts de succession français.

Alain BERTHOUD

Rapport concernant le questionnaire paru dans
le no 3/1979

Nous avons obtenu dans l'ensemble 272
réponses, soit 0,5 % environ, ce qui est très
peu.
Dans ledit numéro (mars), nous avons constaté
les pourcentages suivants :

Marseille-Nice 42 réponses, soit 0,73 %
Bordeaux-Le Havre 29 réponses, soit 0,65 %
Paris 84 réponses, soit 0,55 %
Lyon 43 réponses, soit 0,53 %
Annecy-Besançon-Dijon 49 réponses, soit 0,45 %
Lille-Mulhouse-
Strasbourg 25 réponses, soit 0,36 %

Un seul regret ne pas avoir demandé à
nos lecteurs s'ils étaient abonnés ou non.
Ceci dit, l'analyse est tout de même intéressante

car elle permet de constater que tous
ceux qui ont répondu sont motivés.

Communiqué à l'intention des Suisses
ayant résidé en Algérie antérieurement
au 1" juillet 1962

En complément aux communiqpés
publiés en décembre 1978 et mars 1979
concernant les Conventions franco-
suisses de sécurité sociale des 9 juillet

1949 et 3 juillet 1975, les
intéressés sont informés de ce qui suit :

Par circulaire datée du 1er août 1979,
le Directeur de la Sécurité sociale
française a fait savoir aux caisses
compétentes que dorénavant la condition

de nationalité ne devra plus être
opposée aux assurés étrangers
bénéficiant d'un accord de sécurité sociale
leur concédant les mêmes avantages,
en matière d'assurance vieillesse,
qu'aux ressortissants français.
Cela signifie que les ressortissants
suisses ayant cotisé à la sécurité
sociale en Algérie avant le 1er juillet

1962 pourront finalement obtenir
sans difficulté auprès des services
compétents de l'administration
française la validation de ces périodes
de cotisation.
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QUESTION 1 : Considérez-vous... la majorité
de nos correspondants répondent OUI, certains
n'hésitant pas à dire « très utiles ».

QUESTION 2 : Programme des activités.
Nos correspondants demandent d'abord des
films, puis des voyages, des conférences.
Quelques-uns souhaitent des activités sportives
(pétanques, circuits pédestres), littéraires,
artistiques.
QUESTION 3 : Des réunions sont souhaitées
tous les trimestres, éventuellement tous les
mois. Jour préféré : le samedi.

QUESTION 4 : Nos correspondants sont également

membres d'une société suisse.
QUESTION 5 : Pourquoi ne faites-vous pas
partie d'une société Réponse : Eloignement,
manque de moyens de transport, de temps,
transports trop coûteux.

QUESTION 6 L'activité de votre société
vous donne-t-elle satisfaction OUI et NON,
nombreuses suggestions.
QUESTION 8 : Lisez-vous les textes dans les
pages locales OUI en majorité.
QUESTION 9 : Les textes sont-ils trop consacrés

aux manifestations passées On
souhaite que l'on en parle mais, on désire que
l'on publie d'abord, en début d'année, le
calendrier des manifestations.
QUESTION 10 : Avez-vous une proposition pour
améliorer la présentation et le contenu du
M.S. A notre grand étonnement la moitié
des gens se déclarent satisfaits et nous
félicitent.

Enfin, l'âge des consultés est essentiellement
de 50 à 65 ans. Très peu de moins de 20 ans.

Voici en vrac quelques réponses pertinentes
Ce qui ne va pas :

— Les sociétés suisses ne sont pas suffisam¬
ment attrayantes.

— Les sociétés sont destinées à disparaître -

manque de jeunes.
— Pourquoi mutiler la revue en publiant des

questionnaires qui ne sont pas volants
— Il existe une ségrégation entre les hommes

et les femmes.
— On cultive une Suisse anachronique et le

Heimweh.
— Notre président est un dictateur qui la

dirige.
— N'étant pas raciste, en France je vis avec

des Français.
— Trop d'articles consacrés à la Suisse

romande.
— Influencé par mon épouse française, je ne

désire pas rencontrer de Suisses.
— J'habite tout près de la Suisse, inutile donc

de faire partie de sociétés suisses.
— Danger pour une femme seule de sortir

le soir.
— Les textes venant de Berne sont traduits

en mauvais français. C'est une honte. Une
amélioration s'impose.

— Présence des Suisses membres peu
nombreuses aux réunions.

— Ne ressent aucun besoin de rencontrer
d'autres Suisses.

— Pourquoi publier une page de couverture
de Zurich pour les Suisses de France.

— Quant on est dans un pays étranger, il faut
d'abord s'y intégrer.

— Il ne faut pas que notre pays adhère à
l'O.N.U.

Ce qui est souhaité :

— Des activités pour enfants et familles avec
enfants.

— Difficile de trouver des animateurs. Nos
consulats devraient s'en charger en
obligeant chacun de s'inscrire.

— Les sociétés suisses devraient s'inviter
entre elles.

— Maintenir l'esprit civique.
— Souhaitons des nouvelles de pays lointains,

(de Suisse
— Les sociétés suisses devraient se dépous¬

siérer, se défolkloriser.
— On devrait visiter les vieux Suisses.
— Organiser des pique-niques.
— I y a trop peu de pages.
— Créer des échanges pour lutter contre les

clans fermés.
— Parler de l'économie nationale.
— Il faut créer une section culturelle.
— Créer des échanges entre sociétaires.
— Supprimer les clans.
— Faire des réunions de dames bénévoles qui

tricoteraient pour des œuvres ou des
loteries.

— Rappeler régulièrement les dates de vota-
tions. Parler des résultats.

— Nombreux sont ceux préoccupés par leur
retour en Suisse et la formation des jeunes.

— Le président de société doit être disponible
toute l'année et aisé.

— Publier chaque année la liste des sociétés
dans le Messager Suisse.

— Parler des personnages importants abbé
Bovet, Winkelried, Dunand, Pestalozzi. Picard,
Guillaume-Tell a-t il vraiment existé etc.

— Etablir une meilleure compréhension entre
Romands et Alémaniques.

— Les sociétés devraient organiser non seu¬
lement des réunions amicales mais aussi
des tables rondes sur l'information politique.

— Faire une revue de presse en abrégé sur
tous les événements qui se passent en
Suisse, la rétrospective étant très appréciée
de même que la parution des articles sur
les cantons.

— Il faudrait faire un sondage dans chaque
société pour déterminer ses activités à
venir.

— Les sociétés devraient être subventionnées
par la Confédération.

— Pourquoi ne parle-t-on que de la Suisse
Et puis, l'on demande si l'on peut déterminer
le nombre de personnes qui possèdent un
passeport suisse
Donner des conseils pour le travail, le
chômage.

Donner des cours pour apprendre l'allemand,
l'italien.
Publier de l'humour suisse.
Voici donc en vrac le résultat de la publication
de notre sondage de MARS 79 dont nous
essayerons de tenir compte à l'avenir, dans
la limite de nos moyens.
Quant à celui sur la modification de la constitution,

notre seul regret est de ne pas avoir
fait de table ronde sur ce sujet.
Les auteurs, anonymes en général, reconnaîtront

leur prose. Souhaitons que toutes ces
suggestions soient bénéfiques à nos sociétés
et à notre publication.

N. S. S.

A VENDRE

Salle à manger en chêne
avec buffet dessus marbre
et chambre à coucher en

acajou avec incrustations
loupe et nacre (lits jumeaux).
Style 1930. Prix global :

F. 15.000.—. Faire offre au
Messager Suisse qui
transmettra.

Pour les adhérents
du Fonds de Solidarité

A 65 ANS — QUE FAIRE

En principe, rien ne change pour les
adhérents du Fonds. Les statuts ne
prévoient pas de limite d'âge (à la

différence de l'A.V.S. p. e.).
Ceci dit, vous avez tout de même
le choix entre 3 possibilités :

1. Vous restez coopérateur aux conditions

inchangées de votre contrat.

2. Pour les membres faisant des ver¬
sements annuels : si vous avez
été adhérent pendant au moins
15 ans, vous pouvez faire une
demande pour arrêter vos
versements. Vous conserverez vos droits
tels qu'ils sont à ce jour :

a) en cas de perte de vos moyens
d'existence à la suite d'événements

politiques : droit à

l'indemnité forfaitaire,
b) à tout moment : droit au

remboursement de votre épargne à

son montant actuel. En cas de
décès, ce droit se transmet aux
héritiers.

3. Vous pouvez résilier votre contrat
et vous faire rembourser votre
épargne à son montant actuel.

FONDS DE SOLIDARITE
DES SUISSES DE L'ETRANGER

Gütenbergstrasse 6, CH — 3011 Berne

PRODUITS ROCHE S.A.
52, boulevard du Parc

95521 NEUILLY-SUR-SEINE CEDEX Téléphone : 617.77.00
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